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Une conjoncture morose

En France comme en Allemagne, le  climat  des affaires  de 
l’ensemble  des  secteurs  économiques  a  poursuivi  sa 
détérioration amorcée en avril. Cependant, il est stable depuis 
septembre dans le bâtiment et se redresse en octobre dans le 
commerce de détail.

Contrairement  à  la  zone  euro,  la  demande de  crédits  des 
PME a augmenté au troisième trimestre 2012 en France, avec 
des  conditions  d’octroi  inchangées  de  ces  crédits  par  les 
banques. De ce fait, pour l’ensemble des PME françaises, les 
encours de crédits mobilisés ont prolongé leur croissance, à un 
rythme  annuel  cependant  encore  affaibli  (+ 2,8 %).  Ce 
ralentissement  a  touché  les  PME  appartenant  à  un  groupe 
(+ 4,8 %) comme les PME indépendantes (+ 1,9 %). De plus, 
depuis un an, l'impact négatif de la situation économique sur la 
demande de crédits des PME s'est fortement accentué.

L'indicateur synthétique qualitatif  de la situation des PME en 
France continue de chuter, atteignant un niveau historiquement 
bas.

Cette  situation  économique  dégradée  s’est  ressentie  au 
second trimestre sur  le marché du travail  : les tensions ont 
accru leur repli  (- 4 %), et les mouvements de main-d’œuvre 
leur fléchissement. Dans les établissements de 10 salariés ou 
plus, le taux d’entrée a perdu 0,2 point en raison de moindres 
entrées en CDD et  en CDI.  Néanmoins,  le  taux de sortie  a 
décru de 0,3 point suite à la diminution des sorties pour fin de 
CDD, démission et départ à la retraite. Dans les établissements 
plus  grands,  de 50 salariés ou plus,  les taux d’entrée et  de 
sortie  enregistrent  une  baisse  de  0,1 point,  tout  comme au 
précédent trimestre. 
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Situation actuelle de la trésorerie

Source : Insee, enquête semestrielle de trésorerie dans l'industrie, séries CVS, soldes d'opinion.
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Conditions d'octroi du crédit aux PME 

Zone euro France

Sources : BCE et Banque de France, enquête trimestrielle auprès des banques (Bank Lending Survey).
Solde d'opinion (réponses pondérées) : durcissement - assouplissement. 

Une évolution positive traduit un resserrement des critères d'octroi des crédits.
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Demandes de crédits des PME 

Zone euro France

Sources : BCE et Banque de France, enquête trimestrielle auprès des banques (Bank Lending Survey).
Solde d'opinion (réponses pondérées) : hausse - diminution.
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Encours de crédits des PME françaises (tous secteur s)
par type de crédit

Crédits mobilisés

dont crédits à court terme

Source : Banque de France, crédits mobilisés déclarés à la Centrale de risques,
données mensuelles brutes en milliards d'euros.
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Source : baromètre trimestriel IFOP-KPMG-CGPME.
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Encours de crédits des PME françaises (tous secteur s)

Ensemble des encours des PME

Encours des PME appartenant à un groupe

Source : Banque de France, crédits (mobilisés + mobilisables) déclarés à la Centrale de risques,
données mensuelles brutes en milliards d'euros.
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Indicateur du climat des affaires des PME européenn es  

Source : UEAPME Study Unit, indicateur calculé comme la moyenne 
des réponses positives ou neutres (variation possible de 0 à 100).
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Indicateur synthétique qualitatif de la situation d es PME en France

Source : Ipsos-LCL, baromètre PME-PMI, base 100 en septembre 1992.



Mouvements de main-d’œuvre en France
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Source : Commission européenne, ESI (Economic Sentiment Indicator), indicateur composite mensuel CVS.
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Créations et défaillances d'entreprises en France

Créations d'entreprises - Sociétés 

Défaillances d'entreprises (date de 
publication au Bodacc) - Sociétés

Sources : Insee et Bodacc, données mensuelles en nombre d'entreprises, CVS calculs DGCIS.
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Source : Insee, données CVS, moyenne normalisée à 100.
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Évolution passée de l'activité en France par grand secteur 

Tendance passée de l'activité - Ensemble des services 

Tendance passée de l'activité - Industrie du bâtiment 

Tendance passée de la production - Industrie 

Évolution des ventes au cours des 3 derniers mois - Commerce de détail et com. et répar. auto.

Source : Insee, enquêtes mensuelles de conjoncture, données CVS, soldes d'opinion.
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Contrats en alternance en France

Contrats d'apprentissage Contrats de professionnalisation

Source : Dares, nouveaux contrats enregistrés ou validés (France entière),
données mensuelles, CVS calculs DGCIS.
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Mouvements de main-d'œuvre dans les établissements 
de 10 à 49 salariés (tous secteurs) 

Taux d'entrée de la main-d'œuvre

Taux de sortie de la main-d'œuvre

Source : Dares, DMMO, EMMO, séries CVS.
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Source : Dares, DMMO, EMMO, séries CVS.
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Sources et définitions

Notions de PME
Les  petites  et  moyennes  entreprises  (PME),  sources 
potentielles  d’emplois  et  de  croissance  économique,  sont 
souvent  considérées  comme  l’épine  dorsale  de  l’économie 
européenne.  D’après  la  définition  de  la  Commission 
européenne, les PME sont les entreprises qui occupent moins 
de 250 personnes. En France, ces entreprises sont entendues 
au  sens  d’unités  légales  sauf  pour  les  statistiques  de  la 
Banque de France qui appliquent désormais les dispositions 
de la Loi de Modernisation Économique (LME). Par ailleurs, 
leur chiffre d’affaires ne doit pas excéder 50 millions d’euros 
ou le total du bilan 43 millions d’euros. Les PME regroupent 
les  microentreprises  (moins  de  10  personnes),  les  petites 
entreprises (10 à 49 personnes) et les entreprises moyennes 
(50 à 249 personnes). Sauf mention explicite, les données de 
ce document relatives aux PME incluent les microentreprises. 
Toutes  les  séries  débutent  en  janvier  2006,  sauf  précision 
contraire.

Financement et trésorerie des entreprises
Bank lending survey
Il  s’agit  d’une  enquête  menée  auprès  des  banques  par  la 
Banque centrale européenne  et les banques centrales des 
États membres de la zone euro , qui concerne la distribution 
du crédit tant auprès des entreprises que des ménages. Sont 
retenues ici  les notions de conditions d’octroi  du crédit  aux 
PME  et  de  demandes  de  crédits  des  PME  aux  banques, 
appréciées  par  les  soldes  d’opinion  des  responsables 
bancaires interrogés.

Encours de crédits des PME
C’est  le  montant  total  des  encours  de  crédits  mobilisés  et 
mobilisables  (crédits  non  utilisés)  recensés  mensuellement 
par la Centrale des risques de la Banque de France , exprimé 
en milliards d’euros. Les séries brutes sont déclinées pour les 
PME en France, distinguées selon leur appartenance ou non 
à  un  groupe.  Un  second  graphique  s’intéresse  aux  seuls 
crédits mobilisés en isolant les crédits à court  terme (moins 
d’un an). Depuis mars 2012, les dispositions de la LME sont 
appliquées, ce qui impacte les séries relatives aux PME.

Baromètre Ifop-KPMG-CGPME
Depuis début 2009, ce baromètre national trimestriel sollicite 
auprès  d’environ  400  dirigeants  d’entreprises  de  10  à  500 
salariés des éléments d’appréciation sur leur financement et 
leurs conditions d’accès au crédit.

Trésorerie des entreprises industrielles
Menée par l’Insee ,  l'enquête semestrielle sur la situation de 
trésorerie dans l'industrie française donne l'opinion des chefs 
d'entreprise  sur  leur  trésorerie  et  les  facteurs  expliquant 
l'évolution  de  cette  dernière.  Sont  représentés  ici  depuis 
2000 :  les  soldes  d’opinion  sur  la  situation  de la  trésorerie 
compte tenu de la saison (aisée, normale, difficile), ainsi que 
le  jugement  sur  les  résultats  d’exploitation  du  semestre 
(satisfaisants,  moyens,  faibles).  Ces  indicateurs  portent  sur 
les entreprises de 20 à 100 salariés, donnant ainsi un aperçu 
des PMI.

Conjoncture nationale et internationale
Indicateur du climat des affaires des PME européennes
Diffusé  chaque  semestre  depuis  2007  par  l’Association 
européenne  des  PME (UEAPME),  il  est  une  moyenne  des 
réponses  des  entrepreneurs  ayant  une  opinion  positive  ou 
stable du développement de leur société. Il peut donc varier 
de  0  (si  toutes  les  opinions  sont  négatives)  à  100  (toutes 
opinions positives ou neutres).

Indicateur synthétique qualitatif de la situation des PME
Calculé  mensuellement  par  Ipsos-LCL  (base  100  en 
septembre 1992), il est établi à partir d’un échantillon national 
de  300  entreprises  interrogées,  le  tirage  s’effectuant  au 
hasard à l’intérieur d’un fichier des entreprises tous secteurs 
de  10  à  249  salariés,  c’est-à-dire  les  PME  hors 
microentreprises.

Economic Sentiment Indicator (ESI)
Cet indicateur conjoncturel  du climat  des affaires est publié 
mensuellement par la Commission européenne . Il concerne 
l’ensemble de l’économie et est disponible pour chacun des 
États  membres  et  pour  les  pays  en  attente  d’entrée  dans 
l’Union.

Indicateur du climat des affaires
Calculé chaque mois par l’Insee , cet indicateur normalisé de 
moyenne 100 et d’écart-type 10 vise à résumer l’information 
fournie  par  les  enquêtes de conjoncture.  Sont  retenues  les 
séries CVS (corrigées des variations saisonnières) du climat 
des  affaires  en  France  pour  l’industrie  manufacturière,  le 
bâtiment, les services, le commerce de détail, le commerce et 
la réparation automobiles.

Tendance récente de l’activité
Elle  est  mesurée  par  des  soldes  d’opinion  (séries  CVS) 
extraits des enquêtes mensuelles de conjoncture nationale de 
l’Insee  : évolution des ventes au cours des 3 derniers mois 
dans  le  commerce  de  détail,  le  commerce  et  la  réparation 
automobiles,  tendance passée de l'activité  dans  l’ensemble 
des  services,  tendance  passée  de  la  production  dans 
l’industrie, et tendance de l'activité passée dans l’industrie du 
bâtiment.

Créations et défaillances d’entreprises
Les  statistiques  nationales  de  créations  et  défaillances 
concernent les entreprises à statut sociétaire. Les séries des 
créations sont élaborées par l’Insee , celles des défaillances 
en  date  de  publication  au  Bodacc  (bulletin  officiel  des 
annonces  civiles  et  commerciales)  sont  extraites  de  ce 
dernier. Ces séries mensuelles sont désaisonnalisées à l’aide 
du logiciel spécifique DEMETRA+ (méthode X12-RSA5C).

Tensions sur le marché du travail français
Cet indicateur calculé trimestriellement par la Dares  rapporte, 
par familles professionnelles regroupées en grands secteurs, 
les  offres  d’emploi  collectées  aux  entrées  à  Pôle  emploi 
(séries CVS). Au-delà de l’équilibre (rapport  = 1),  les offres 
sont supérieures aux demandes, ce qui crée des tensions à 
l’embauche. En deçà, ce sont les demandes d’emploi les plus 
nombreuses : en période de crise, l’offre se raréfie.

Emploi marchand aidé
La  Dares  publie  chaque  mois  le  décompte  des  nouveaux 
contrats en alternance enregistrés ou validés, ce qui permet 
d’apprécier  les  entrées  dans  le  dispositif.  Ces  séries 
nationales brutes concernent les contrats d’apprentissage et 
les  contrats  de  professionnalisation.  Elles  sont 
désaisonnalisées  à l’aide du  logiciel  spécifique  DEMETRA+ 
(méthode X12-RSA5C).

Mouvements de main-d’œuvre
À  partir  des  enquêtes  DMMO  et  EMMO  relatives  aux 
mouvements  de  main-d’œuvre,  la  Dares  diffuse  chaque 
trimestre  des  taux  d’entrée  et  sortie  de  salariés  des 
entreprises par grand secteur d’activité et par tranche de taille 
de l’entreprise :  10 à 49 salariés ;  50 salariés ou plus. Les 
graphiques  proposés  comparent  entrées  et  sorties  pour 
l’ensemble de l’économie française selon ces deux tranches 
de taille.
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